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SYNDICAT MIXTE D’AMENAGEMENT ET DE GESTION  
DU PARC NATUREL REGIONAL OISE-PAYS DE FRANCE 

 
PROCES-VERBAL DU COMITE SYNDICAL 

 
Séance du 28 mars 2022 

 
L’an deux mille vingt-deux, le vingt-huit mars à vingt heures trente s’est réuni, à la salle de l’Obélisque 
de Senlis, le Comité syndical du Syndicat mixte d’aménagement et de gestion du Parc naturel régional 
Oise - Pays de France dûment convoqué le 04 Mars 2022, sous la Présidence de Monsieur Patrice 
MARCHAND, Président du Parc. 
 
 
Nombre de membres en exercice 
 

 
86 
 

 
Nombre de membres présents 
 

 
34 
 

 
Nombre de pouvoirs 
 

 
17 
 

 
Nombre de votants 
 

 
51 
 

 
PRESENTS : 
 
Collège des Régions : François DESHAYES, Jean-François RENARD. 
 
Collège des Départements : Nicole COLIN, Gilles SELLIER, Corry NEAU. 
 
Collège des Communes : Paule LAMOTTE, Anne LEFEBVRE, Jean-Marie BONTEMPS, Didier 
DAGONET, Thierry BROCHOT, Cécile GAUVILLE-HERBET, Hervé LECOEUR, Pierre BARROS, 
Patrice MARCHAND, Daniel DRAY, Michel MANSOUX, Cédric MORVAN, Jean-Paul DOUET, 
Patrice URVOY, Daniel FROMENT, Leslie PICARD, Jean-Paul GAY, James PASS, François DROUIN, 
Jérôme PINSSON, Nicolas de la FOURNIERE, Agathe DUCHAUFFOUR, Thierry PICHERY, Gérard 
KOTUSIK, Dominique VERDRU, Evelyne VAN HAECKE, Didier WROBLEWSKI, Yves CHERON, 
Patrick BARRETT. 
 
Avaient donné pouvoir : Manoëlle MARTIN à François DESHAYES, Nathalie LEBAS à François 
DESHAYES, Thibault HUMBERT à Jean-François RENARD, Stéphanie VON EUW à Jean-François 
RENARD, Martine BORGOO à Gilles SELLIER, Françoise DUBREUCQ à Patrick BARRETT, Fabrice 
DALONGEVILLE à Jérôme PINSSON, Dimitri ROLAND à Patrice URVOY, Jacques RENAUD à 
Patrice MARCHAND, Stéphane PETERS à Yves CHERON, Joël BOUCHEZ à Patrice URVOY, 
Alexis MENDOZA RUIZ à Yves CHERON, Pierre BEMELS à Didier DAGONET, Sylvie LECLAIR à 
Nicolas de la FOURNIERE, Pascale LOISELEUR à Patrice MARCHAND, Juliette DE LOMBARDON 
à Didier WROBLEWSKI, Sylvie BOCOBZA à Jean-Marie BONTEMPS. 
 
Assistaient également : Christine COOREVITS, déléguée suppléante de SAINT-MARTIN-DU-
TERTRE, Jean-Pierre NGUYEN PHUOC VONG, Maire-Adjoint de SENLIS, Roger BUHNEMANN de 
la Chambre de Commerce et d'Industrie de l'Oise, François DESHAYES, Président de la CCAC, 
Sylvie CAPRON, Directrice du PNR. 
 
Monsieur MARCHAND ouvre la séance et donne lecture des pouvoirs.  
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1 –  DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 
 
Monsieur Yves CHERON est désigné secrétaire de séance.  
 
 
2 – ADOPTION DU PROCES-VERBAL DU COMITE SYNDICAL DU 03 MARS 2022 
 
Le procès-verbal du Comité syndical du 03 mars 2022 est adopté à l’unanimité. 
 
 
3 – PRESENTATION DU RAPPORT D’ACTIVITES 
 
Monsieur MARCHAND propose de démarrer l’ordre du jour par la présentation du rapport 
d’activités. Il passe la parole à Sylvie CAPRON, Directrice. 
 
Sylvie CAPRON présente le rapport d’activités de l’année 2021. 
 
Monsieur MARCHAND demande s’il y a des questions. 
 
Constatant qu’il n’y en a pas, il propose de poursuivre l’ordre du jour. 
 
 
4 – APPROBATION DES COMPTES ADMINISTRATIFS 2021 
 
Monsieur MARCHAND commente les résultats du compte administratif du budget principal ainsi 
que du compte administratif du budget opérationnel. 
 
Concernant les dépenses de fonctionnement du budget principal, il explique que les chiffres de 
2021 sont comparés à ceux de l’année 2019 ; l’année 2020 étant une année non représentative en 
raison du COVID, des élections municipales et de l’attente du décret de renouvellement du 
classement. 
 
Il souligne les comptes des charges à caractère général qui ont augmenté, en particulier la 
formation et les annonces et insertions. 
 
Il note que les dépenses de personnel ont augmenté en 2021 mais que cette augmentation est 
inférieure au budget prévu. En effet, il indique que le poste d’urbaniste n’a pas pu être pourvu en 
2021 alors qu’il avait été envisagé de faire un tuilage avec Jean-Marc GIROUDEAU, parti à la 
retraite fin 2022. Il ajoute que le poste de chargé de mission filière bois n’a pas, lui non plus, été 
pourvu, faute de candidat et que le gestionnaire LEADER, quant à lui, n’a été recruté qu’en 
octobre 2021. 
 
Il rappelle que le Parc naturel régional est dans l’obligation d’avoir un fonds de roulement 
important, qu’il a dû faire face, pendant plusieurs années, à de très importantes difficultés de 
trésorerie et qu’il a été dans l’obligation d’ouvrir une ligne de trésorerie. Il observe que ce n’est 
plus le cas aujourd’hui. 
 
Il indique que l’excédent de fonctionnement du budget principal qui est constaté sera reporté sur 
la section de fonctionnement du budget principal 2022. 
 
Concernant les opérations, il explique que les dépenses réalisées sont très inférieures aux 
dépenses inscrites au budget primitif car les actions sont budgétisées dès le vote par le Comité 
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Syndical, qu’elles ne commencent, au plus tôt, que 6 mois après, le Parc devant attendre tous les 
accords des financeurs pour commencer les actions et que, compte tenu de l’importance des 
actions engagées, le Parc peut mettre 2 ans pour terminer ces actions. 
 
Il ajoute que les déficits des deux sections du budget opérationnel sont liés au versement attendu 
des subventions. 
 
Il note que les informations importantes sont contenues dans le tableau de l’état d’avancement des 
opérations, qui montre d’ailleurs que les opérations avancent de façon satisfaisante. 
 
Puis, Monsieur MARCHAND quitte la salle. 
 
Monsieur CHERON, membre du Bureau, demande s’il y a des questions. 
 
Le Comité syndical, à l’unanimité, approuve les comptes administratifs 2021 du budget 
principal et du budget opérationnel. 
 
 
5 – APPROBATION DES COMPTES DE GESTION 2021 
 
Monsieur MARCHAND observe que les comptes de gestion établis sont identiques aux comptes 
administratifs. 
 
Le Comité syndical, à l’unanimité, approuve les comptes de gestion 2021 du budget 
principal et du budget opérationnel. 
 
 
6 – ADOPTION DES BUDGETS PRIMITIFS 2022 
 
Monsieur MARCHAND présente les budgets 2022.  
 
Il insiste sur le fait que les budgets sont fortement encadrés, d’une part, par les recettes, issues des 
statuts et des annexes de la Charte et, d’autre part, par les programmes d’actions qui ont été votés 
antérieurement par le Comité syndical. 
 
Concernant la section de fonctionnement du budget principal, il énumère les recettes attendues. 
 
Concernant le chapitre salaires et cotisations sociales, il fait le point sur les postes actuels et futurs, à 
savoir : 
 17 postes (16 postes de l’ancienne charte et un poste recruté début 2021 dans le cadre de la 

nouvelle Charte) ; 
 Le poste à 80% du chargé de mission LEADER et du poste à mi-temps du gestionnaire 

LEADER (financés à 80% par l’Union Européenne) ; 
 Le poste de chargé de mission « Mobilités durables » financé à 100 % par le COTTRI ; 
 Un poste d’animateur de la filière bois en CDD de 2 ans (17°poste de l’ancienne Charte) et 

dont le recrutement est en cours. 
Il indique qu’il est inscrit au budget, comme prévu dans les annexes de la nouvelle Charte : 
 Le poste d’un deuxième chargé de mission urbanisme/architecture/paysage 
 Un poste au service administratif. 

Et comme prévu dans le dossier du FEADER déposé en novembre dernier auprès de la Région 
Hauts-de-France : 
 Un poste de chargé de mission (6 mois – recrutement en juillet) pour animer l’ensemble du 

programme lié à la forêt de Chantilly. Ce poste serait financé à 80% par le FEADER.  
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Enfin, il rappelle que sont budgétés : 
 900 heures de vacation prévues en 2022 ; 
 3 stagiaires « Bac +3 à Bac +5 ». 

 
Monsieur MARCHAND souligne les difficultés de recrutement du chargé de mission urbanisme et 
pense qu’il faudra regarder la question des rémunérations. Il suggère que, dans un premier temps, la 
Commission Administration, finances, évaluation s’y penche. 
 
Concernant la section d’investissement du budget principal et le budget opérationnel, Monsieur 
MARCHAND indique que les recettes et les dépenses sont principalement les dépenses et le 
versement des subventions pour la réalisation des opérations des programmes 2019, 2020 et 2021 
qui ne sont pas terminées ainsi que celles des opérations du programme d’actions 2022, votées en 
octobre 2021 et inscrites au budget 2022. 
 
Il demande s’il y a des questions ou des observations sur les budgets. 
 
Constatant qu’il n’y en a pas, il met au vote les deux budgets. 
 
Le Comité syndical, à l’unanimité,  
 D’affecter l’excédent du compte administratif 2021 du budget principal à la 

section correspondante du budget primitif 2022 ; 
 D’adopter par nature et par chapitre, conformément à la nomenclature M14 en 

vigueur, le budget primitif 2022 du budget principal ; 
 De fixer, pour 2022, le montant de la cotisation : 

• des communes totalement comprises à 2,70 € par habitant, 
• de la commune de Creil à 5 669 €, 
• de la commune de Saint-Maximin à 7 912 € 
• de la commune de Verneuil-en-Halatte à 3 707€ 
• de la commune de Fosses à 8 515 € 
• de la commune de Survilliers à 3 967 €, 
• de la commune de Nanteuil-le-Haudouin à 1 806 € 
• de la commune de Beaumont sur Oise à 4 526 € 
• de la commune de Maffliers à 4 330 € 
• de la commune de Mours à 3 820 € 

 d’adopter par nature et par chapitre, conformément à la nomenclature M14 en 
vigueur, le budget primitif 2022 du budget opérationnel ; 

 d’autoriser le Président à solliciter la participation des partenaires financiers ; 
 d’autoriser le Président à signer les conventions avec les partenaires financiers 

relatives aux modalités d’attribution et de versement des participations et 
subventions. 

 
 
7 – OUVERTURE DES HEURES DE VACATION 
 
Monsieur MARCHAND rappelle que le Parc naturel régional Oise – Pays de France organise des 
manifestations et participe à de nombreux salons qui sont tenus par du personnel vacataire 
(étudiants, …) que le Parc forme.  
 
Par ailleurs, il explique que ces vacataires permettent aussi de renforcer les moyens humains du Parc 
(encadrement de sorties, manifestations, réunions organisées par le Parc, distribution de la 
documentation du Parc, réalisation de missions ponctuelles variées…). 
Il propose d’ouvrir 900 heures de vacation pour l’année 2022 (jusqu’au 31 mars 2023).  
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Le Comité syndical, à l’unanimité, décide de l’ouverture de 900 heures de vacation 
jusqu’au 31 mars 2023, rémunérées sur la base d’une vacation par heure effectuée au 
taux de l’indice correspondant au 1er échelon du grade d’adjoint administratif échelle 
C1. 
 
 
8 – CREATION DE POSTES 
 
Monsieur MARCHAND rappelle la composition de l’équipe du Parc naturel régional. 
 
Puis, il rappelle que les annexes de la nouvelle Charte prévoient l’augmentation de l’équipe, pour 
tenir compte de l’accroissement du périmètre, à raison de 2 autres postes supplémentaires (un des 3 
postes de la nouvelle Charte ayant été recruté en 2021). 
 
Il propose de procéder au recrutement : 
 

• D’un chargé de mission urbanisme/architecture/paysage, dont le profil sera précisé une fois le 
remplacement de Jean-Marc GIROUDEAU, chargé de mission urbanisme effectué ; 

 
• D’un poste au service administratif. 

 
Enfin, il rappelle que le Parc a déposé, avec l’Institut de France, l’INRAe et l’ONF, un dossier de 
candidature à un appel à projet européen lancé par la Région Hauts-de-France, pour un programme 
de recherche sur la forêt de Chantilly, financé par le FEADER. Dans ce projet, il est prévu le 
recrutement d’un chargé de mission, pendant 2 ans, pour animer l’ensemble du programme lié à la 
forêt de Chantilly. Il serait recruté et basé au Parc. Son poste est financé à 80% par le FEADER. Ce 
poste ne sera ouvert et pourvu que si le dossier du Parc naturel régional et de ses partenaires est 
sélectionné par la Région.  
 
Le Comité syndical, à l’unanimité, décide d’ouvrir : 
 un poste de chargé de mission en urbanisme/architecture/paysage, à temps 

complet, à pourvoir à compter du 1er mai 2022, ouvert aux contractuels et aux 
agents de la catégorie A. Il a vocation à être pérenne. 

 un poste de secrétaire, à temps complet, à pourvoir à compter du 1er mai 2022, 
ouvert aux contractuels et aux agents de la catégorie C. Il a vocation à être 
pérenne. 

 un poste d’animateur-coordinateur du projet de recherche-actions sur la forêt de 
Chantilly, à temps complet à pourvoir à compter du 1er juillet 2022, sous réserve 
que le dossier de candidature à l’appel à projet européen soit retenu. Ce poste 
serait un CDD de deux ans, sous contrat de projet. 

 
 
9 – APPROBATION DU CONTRAT DE TERRITOIRE EAU ET CLIMAT DE LA 
NONETTE 2022-2025 
 
Monsieur MARCHAND rapporte que le syndicat interdépartemental du SAGE de la Nonette a 
élaboré, avec ses partenaires, un nouveau Contrat de territoire eau et climat pour la période 
2022/2025. 
 
Il explique que le Contrat Eau et Climat de la Nonette vise à répondre aux enjeux suivants : 
 Sensibiliser et impliquer les acteurs du territoire et la population 
 Améliorer la continuité écologique et la morphologie des cours d’eau 
 Limiter le ruissellement et l’érosion des sols 
 Améliorer la gestion du pluvial en milieu urbain 

13



 Faire émerger des projets agricoles pour la protection des masses d’eau 
 Améliorer la performance de l’assainissement 
 Economiser la ressource en eau souterraine 

 
Il ajoute que les actions seront menées, soit par le Syndicat Interdépartemental du SAGE de la 
Nonette, soit par d’autres maîtres d’ouvrage, qui deviennent ainsi signataires du Contrat Eau et 
Climat. 
 
Il indique que le Syndicat Interdépartemental du SAGE de la Nonette a sollicité le Parc naturel 
régional pour signer le Contrat eau et climat et qu’après discussions techniques entre les deux 
structures, il a été proposé que le Parc naturel régional puisse porter seul ou avec d’autres maîtres 
d’ouvrage les actions suivantes : 
 Etude de renaturation du fossé de ville à Gouvieux et approvisionnement du marais Dozet 

par les eaux de rejet de la station d’épuration  
 Programme d'incitation de la gestion à la parcelle des eaux pluviales en domaine privé 
 Etudes pour la désimperméabilisation et la végétalisation des cours d'écoles 
 Développement des prairies en fond de vallée 
 Développement des circuits courts 
 Création d'une filière bois-biomasse pour valoriser la mise en place des haies (projet 

Coreco2) 
 Etude pour la création d'une filière paillage miscanthus pour valoriser la plantation de 

miscanthus 
 
Il ajoute qu’une partie de ces actions sont déjà en cours et que les autres actions ne seraient lancées, 
qu’après avoir fait l’objet d’un vote par le Comité syndical ou le Bureau du Parc naturel régional et le 
complément de financement obtenu. 
 
Le Comité syndical, à l’unanimité, approuve le projet de Contrat de territoire eau et 
climat de la Nonette 2022/2025 et autorise le Président à le signer. 
 
 
10 – APPROBATION DE LA CHARTE DE TELETRAVAIL 
 
Monsieur MARCHAND présente les principaux points du projet de Charte de télétravail. 
 
Il rappelle la nécessité pour l’équipe du PNR de travailler la transversalité des disciplines et de croiser 
les problématiques et les objectifs de la charte et que, par conséquent, le travail en équipe des agents 
est au cœur de leurs missions. 
 
Il explique que le texte liste les activités éligibles au télétravail et celles qui sont inéligibles, puis en 
déduit une quotité de jours de télétravail, à savoir, pour les agents à temps complet, une journée par 
semaine et pour les agents à 80%, 2 jours par mois. 
 
Il ajoute qu’à cette quotité, peuvent être ajoutées des dérogations, telles que : 
 Le télétravail effectué avant ou après un retour de terrain, s’il a vocation à limiter les 

déplacements ; 
 Le télétravail pour raisons de santé ; 
 En cas de situation exceptionnelle perturbant l’accès au travail sur site : évènement 

climatique, conditions dégradées d’accueil au siège, grève des transports en commun, etc ; 
 En cas de formation professionnelle à distance, etc. 

 
Il note enfin que le télétravail s’appuie sur une démarche volontaire de l’agent et que l’autorisation 
est donnée pour un an. 
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A l’unanimité, le Comité syndical approuve cette Charte de télétravail et autorise le 
Président à la mettre en place. 
 
 
11 – DEBAT SUR LA PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE DES AGENTS ET 
MANDAT AU CENTRE DE GESTION DE L’OISE 
 
Monsieur MARCHAND rapporte qu’à l’instar du secteur privé, la participation de l’employeur 
devient obligatoire à compter du 1er janvier 2025 pour les garanties prévoyance et du 1er janvier 
2026 pour les garanties de mutuelle santé. 
 
Il ajoute que l’organisation d’un débat en assemblée délibérante sur les enjeux de la protection 
sociale complémentaire doit être tenu. 
 
Il en présente les principaux enjeux. 
 
Il précise que l’employeur peut adhérer au contrat collectif à adhésion facultative des employeurs et 
des agents, souscrit par le centre de gestion de la fonction publique territoriale de son ressort. 
 
Il explique que le Centre de gestion de l’Oise va lancer un appel public à concurrence en vue de 
conclure une convention de participation et un contrat d’assurance collectif à adhésion facultative des 
employeurs publics territoriaux et de leurs agents, pour la complémentaire mutuelle santé et pour la 
prévoyance. 
 
Il précise que, pour envisager d’adhérer à ces conventions, il convient de donner un mandat préalable 
au Centre de gestion de l’Oise, sachant que l’adhésion à la convention de participation et l’adhésion 
au contrat collectif d’assurance associé restent libres à l’issue de la consultation. 
 
Le Comité syndical, à l’unanimité, 
 prend acte des nouvelles dispositions en matière de protection sociale 

complémentaire des agents territoriaux qui entreront en vigueur en 2025 et 
2026, conformément à la notice du rapport de présentation. 

 décide de donner mandat au Centre de gestion 60 pour le lancement de deux 
appels publics à concurrence visant à conclure : 

 Une convention de participation et son contrat collectif d’assurance pour 
le risque prévoyance auprès d’un organisme d’assurance, 

 Une convention de participation et son contrat collectif d’assurance pour 
le risque santé auprès d’un organisme d’assurance. 

 
 
12 – OUVERTURE DE POSTES DANS LE CADRE DE LA PROCEDURE 
D’AVANCEMENT DE GRADE 
 
Monsieur MARCHAND rapporte que 5 agents remplissent les critères administratifs pour accéder à 
un grade supérieur, un agent au grade d’ingénieur hors classe et 4 agents au grade d’ingénieur 
principal. 
 
Le Comité syndical, à l’unanimité, décide  
 de l’ouverture d’un poste d’ingénieur hors classe et de 4 postes d’ingénieur 

principal ; 
 de la fermeture d’un poste d’ingénieur principal et de 4 postes d’ingénieur 

territorial. 
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14 - QUESTIONS DIVERSES 
 
Monsieur MARCHAND demande s’il y a des questions diverses. 
 
Constatant qu’il n’y en a pas, il clôt la séance à 22H00. 
 
 

Yves CHERON 
 Patrice MARCHAND 

 
 
 
 

Secrétaire de séance      Président 
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SYNDICAT MIXTE D’AMENAGEMENT ET DE GESTION  
DU PARC NATUREL REGIONAL OISE – PAYS DE FRANCE 

 
RAPPORT DE PRESENTATION 

 
OBJET : CANDIDATURE AU PROGRAMME LEADER 2023-2027 
 
Le programme européen LEADER porté par le Parc naturel régional depuis 2018 arrive à son terme 
en 2022. Afin de sélectionner les territoires qui bénéficieront du nouveau programme LEADER 2023-
2027, la Région Hauts-de-France a lancé dans un premier temps un appel à manifestation d’intention, 
auquel le PNR a répondu en janvier 2022, puis un appel à candidatures, ouvert le 20 mai 2022. 
 
Le territoire proposé pour le nouveau GAL (Groupe d’Action Locale) correspond à l’ensemble des 
communes membres du PNR, avec les différences suivantes : 

- Creil est inéligible au programme LEADER en raison de sa population ; 
- Saint-Vaast-de-Longmont appartient déjà au GAL du Compiégnois et sera incluse dans la 

candidature LEADER de celui-ci ; 
- Fosses et Survilliers seront incluses dans la candidature LEADER de la Communauté 

d’Agglomération Roissy Pays de France ; 
- Chamant, Epinay-Champlâtreux et Nerville-la-Forêt, communes non adhérentes au PNR, 

seront incluses dans le GAL afin de respecter l’obligation de continuité territoriale. 
Le GAL comprendra donc 69 communes pour un total de 151 802 habitants. 
 
Afin de répondre l’appel à projet, le PNR a mis en place un comité de pilotage spécifique, présidé par 
M. GUERZOU, et a initié une démarche de concertation auprès des partenaires publics et privés du 
territoire, qui s’est traduite par : 

- Un 1er atelier participatif le 19 juillet 2022, qui a réuni 36 personnes et a permis de dégager 
les grands enjeux du territoire auxquels le programme LEADER devra répondre ; 

- Un questionnaire adressé aux communes et EPCI du territoire, qui a recueilli 17 réponses et 
a permis de recenser 75 idées de projets ; 

- Un 2nd atelier participatif le 5 septembre 2022, qui a réuni 34 personnes afin de proposer des 
pistes d’actions concrètes et de les hiérarchiser. 

 
En croisant les éléments issus de cette concertation, les objectifs de la Charte et les orientations 
régionales inscrites dans l’appel à candidatures, le Comité de pilotage a élaboré une stratégie intitulée 
« Orienter le développement d’un territoire d’exception aux portes de Paris vers un modèle 
plus endogène et durable », comprenant trois objectifs stratégiques, déclinés chacun en deux 
objectifs opérationnels. Ces objectifs aboutissent à la déclinaison de 7 fiches-actions qui permettront 
de sélectionner les projets éligibles aux crédits LEADER et d’atteindre la stratégie visée. 
 
Le tableau ci-après décrit ces objectifs et ces fiches-actions. 
 
Je vous propose de valider la candidature du PNR au programme LEADER 2023/2027 et 
de m’autoriser à la déposer auprès de la Région Hauts-de-France. 
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SYNDICAT MIXTE D’AMENAGEMENT ET DE GESTION 
DU PARC NATUREL REGIONAL OISE – PAYS DE FRANCE 

 
RAPPORT DE PRESENTATION 

 
OBJET : AUGMENTATION DES HEURES DE VACATION 
 
Le Parc naturel régional Oise – Pays de France organise des sorties et manifestations et participe à 
de nombreux salons. Pour cela, il a recours à du personnel vacataire (étudiants, retraités…) que le 
Parc forme.  
 
Par ailleurs, ces vacataires permettent de renforcer les moyens humains du Parc, en participant : 

• à la distribution de la documentation du Parc (documents touristiques, documents 
institutionnels, flyers et affiches pour les sorties, etc.), 

• à la réalisation de missions ponctuelles variées (secrétariat, observations de terrain, 
alimentation du SIG, vérification et entretien des barnums du PNR, rangement de cartons de 
documentation, etc.). 

 
En début d’année, le Comité syndical a voté une enveloppe de 900 heures de vacation. 
 
Cette année, le passage à 70 communes (au lieu de 59 auparavant) et la fin de la période des 
restrictions sanitaires liées au COVID, a fait exploser le nombre de demandes. Le Parc est très 
sollicité par ses communes et ses partenaires pour participer à des évènements et tenir des 
stands. 
 
En outre, l’assistante en charge notamment de l’accueil est passée à 80%. Le renforcement de 
l’équipe administrative a été voté au budget et le recrutement est en cours. Dans l’attente de son 
arrivée, il est envisagé de demander à un vacataire de remplacer l’assistante à l’accueil 1 jour par 
semaine. 
 
A cette date, près de 500 heures de vacation ont déjà été consommées. De nombreuses sorties et 
stands sont déjà programmés pour les mois à venir (jusqu’en mars 2023). 
 
Aussi, je vous propose de prévoir 300 heures de vacation supplémentaires. 
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SYNDICAT MIXTE D’AMENAGEMENT ET DE GESTION 
DU PARC NATUREL REGIONAL OISE – PAYS DE FRANCE 

 
 

LISTE DES DÉCISIONS DU BUREAU 
 

 
 
 
Séance du 03 Mars 2022 : 
 

- Mobilisation du fonds en faveur d’une gestion écologique et paysagère du patrimoine végétal 
 
 
 
 Séance du 28 Mars 2022 : 

 
- Mobilisation du fonds « Etudes d’aménagement » pour des études d’aménagement des cours 

de l’école à Fleurines et à Vineuil-Saint-Firmin 
- Mobilisation du fonds en faveur d’une gestion écologique et paysagère du patrimoine végétal 
- Délégation de la marque Qualinat au Parc naturel régional Oise – Pays de France 
- Renouvellement de la convention pluriannuelle d’objectifs avec le Conservatoire d’espaces 

naturels des Hauts-de-France 
- Convention avec les 3 autres Parcs naturels régionaux d’Ile-de-France pour la mutualisation 

des outils informatiques 
 
 
 

Séance du 31 Mai 2022 : 
 

- Mobilisation du fonds en faveur d’une gestion écologique et paysagère du patrimoine végétal 
- Mobilisation du fonds en faveur de la faune sauvage pour le corridor interforestier 

Chantilly/Halatte 
- Avis sur la cartographie des zones favorables à l’éolien en Ile-de-France 
- Lancement de l’étude pour la préparation du nouveau programme LEADER 
- Convention pluriannuelle d’objectifs avec Picardie Nature 
- Approbation de la Charte d'engagement de l'écopont A1/Ermenonville 

 
 
 

Séance du 5 Juillet 2022  
 

- Avis sur les schémas régionaux de gestion sylvicole des Hauts-de-France et d’Ile-de-France 
- Mobilisation du fonds « Etudes d’aménagement » pour la mission d’accompagnement à 

l’élaboration du dossier de candidature du programme LEADER 
- Mobilisation du fonds « études d’aménagement » pour une étude sur les lieux multi-services 

dans le cadre d’un projet de coopération LEADER avec le Pays du Cambrésis 
- Demande de financement pour le fonctionnement du programme LEADER 2022/2023 
- Candidature à l’appel à manifestation d’intérêt pour la mise en place de Mesures Agro-

Environnementales et Climatiques (MAEC) 
- Mobilisation du fonds en faveur d’une gestion écologique et paysagère du patrimoine végétal 
- Mobilisation du fonds d’intégration des bâtiments agricoles et/ou forestiers 
- Mobilisation du fonds « Expertises environnementales » pour une étude de pollution du site rue 

du pont de Saint Paterne à Pontpoint 
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- Mobilisation du fonds « Etudes d’aménagement » pour une mission de chiffrage des travaux 
d’amélioration de l’accueil du public aux étangs de Comelles 

- Convention PNR/Institut de France pour le site de la Canardière à Chantilly 
- Convention Parc naturel régional/CENHdF pour le site du Domaine de Chaalis  
- Convention PNR/CENHdF/Institut de France/France Galop pour le site des pelouses à Gentiane 

croisette et Azuré de la croisette à Avilly-Saint-Léonard 
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SYNDICAT MIXTE D’AMENAGEMENT ET DE GESTION 
DU PARC NATUREL REGIONAL OISE – PAYS DE FRANCE 

 
 

LISTE DES DÉCISIONS DU PRESIDENT 
2022 

 
 
 

 
- Convention avec AUDDICÉ BIODIVERSITÉ concernant la mission d'étude biodiversité et 

continuités écologiques des zones activités économiques de la CCSSO en accompagnement de 
la démarche d’écologie industrielle et territoriale 

 
- Avenant N°1 à la convention avec l’ASCL du Lys-Chantilly relative au programme de 

réhabilitation du petit patrimoine programme d'action 2020 
 

- Convention avec la MAIRIE D'ASNIERES-SUR-OISE relative à la plantation du parking Delchet  
 

- Convention avec PICARDIE NATURE relative à une action de conservation du Moineau 
friquet dans le cadre du fonds en faveur de la faune sauvage 

 
- Convention avec CULTURES ET COMPAGNIES relative à l’étude de principe pour 

l’installation d’une ferme maraîchère en agroécologie sur la commune de Luzarches  
 

- Convention financière avec la MAIRIE de LUZARCHES relative à l’étude pour l’aménagement 
d’une ferme agroécologique  

 
- Avenant N° 1 à la convention avec la MAIRIE DE VER-SUR-LAUNETTE relatif à la plantation 

d’une allée du cimetière de Ver-sur-Launette dans le cadre de l’objectif zéro phyto 
 

- Avenant N°1 à la convention avec la MAIRIE DE LAMORLAYE relative au programme de 
réhabilitation du petit patrimoine rural des communes du Parc  

 
- Convention avec le bureau d’études PAYSAGES concernant la mission de réalisation de l’étude 

pour des aménagements paysagers intégrant une gestion alternative des eaux pluviales à 
Lamorlaye 

 
- Avenant N°1 à la convention de partenariat Plantons décor 2019/2022 avec ESPACES 

NATURELS REGIONAUX  
 

- Convention avec ESPACES NATURELS RÉGIONAUX pour la mise à disposition annuelle du 
réseau collaboratif des acteurs et projets territoriaux : RECOLTE 2022 
 

- Convention avec Odile VISAGE pour une mission d’assistance à maîtrise d'ouvrage portant sur 
les programmes liés gestion du végétal dans les communes du Parc 

 
- Convention avec ASSOCIATION NATIONALE QUALINAT concernant la concession de 

licence de la marque 
 

- Avis sur LE schéma régional de développement touristique et des loisirs d'Ile-de-France 
adressé au CONSEIL RÉGIONAL d'Ile-de-France 
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- Convention avec la MAIRIE DE LUZARCHES relative à la réhabilitation du mur du jardin du 
presbytère  

 
- Convention avec la MAIRIE DE CREIL relative à la réhabilitation de deux sépultures de la 

guerre franco-prussienne de 1870  
 

- Convention avec la MAIRIE DE PONTPOINT relative à la réhabilitation du lavoir Ste Paterne 
 

- Convention avec la MAIRIE DE RHUIS relative à la réhabilitation de 4 stèles  
 

- Convention avec STÉPHANIE MARSHALL relative au programme de réhabilitation du petit 
patrimoine rural  

 
- Convention avec CHRISTOPHE VAN KEMPEN relative au programme de réhabilitation du 

petit patrimoine rural (pigeonnier phase 2) 
 

- Convention avec le CONSERVATOIRE D’ESPACES NATURELS DES HAUTS-DE-FRANCE 
pour la gestion de site du marais d'Avilly  

 
- Convention pluriannuelle d'objectifs 2022-2024 avec le CONSERVATOIRE D’ESPACES 

NATURELS DES HAUTS-DE-FRANCE  
 

- Convention avec la MAIRIE de NANTEUIL-LE-HAUDOUIN pour le déploiement de 
l’opération RezoPouce 
 

- Convention avec ATOPIA pour la réalisation de l’étude urbaine de Auger-St-Vincent  
 

- Convention avec ATOPIA pour la réalisation de l’étude urbaine de St-Vaast-de-Longmont  
 

- Convention attributive 2022 (100 000 €) avec la DREAL HAUTS DE FRANCE 
 

- Convention financière avec la MAIRIE DE NANTEUIL LE HAUDOUIN relative à l’étude pour 
des aménagements paysagers intégrant une gestion alternative des eaux pluviales 
 

- Convention financière pour le Programme d’Actions 2022 avec le DEPARTEMENT DU VAL 
D'OISE  

 
- Convention financière Interparcs Ile-de-France pour un serveur web mutualisé 

 
- Convention financière pour le Programme d’Actions 2022 avec le DEPARTEMENT DE L'OISE 

 
- Convention avec FRANCOIS DELCLAUX (Ferme du Courtillet) pour l’amélioration de la 

fonctionnalité du corridor écologique interforestier forêt de Chantilly-Massif d’Halatte 
 

- Convention pluriannuelle avec Sylvain DROCOURT pour l’animation du programme « Arbres 
Fruitiers » 

 
- Avenant N°1 de la Convention avec ASCL LYS-CHANTILLY relative au programme de 

réhabilitation du petit patrimoine rural 
 

- Convention pluriannuelle d'objectifs avec PICARDIE NATURE 
 

- Convention financière avec la MAIRIE DE MAFFLIERS relative à l’étude pour des 
aménagements paysagers intégrant une gestion alternative des eaux pluviales  



5 
 

 
- Convention financière avec la MAIRIE DE MORTEFONTAINE relative à l’étude pour des 

aménagements paysagers intégrant une gestion alternative des eaux pluviales 
 

- Convention avec A CIEL OUVERT relative à l’étude pour des aménagements paysagers 
intégrant une gestion alternative des eaux pluviales à Maffliers et Mortefontaine 

 
- Convention avec CHAMP LIBRE relative à l’étude pour des aménagements paysagers intégrant 

une gestion alternative des eaux pluviales à NANTEUIL-le-HAUDOUIN 
 

- Convention financière avec la MAIRIE DE FLEURINES relative à une étude de principe 
d’aménagement visant la désimperméabilisation des sols, végétalisation et l’intégration de jeux 
et de matériaux naturels dans la cour de l’école Roquesable à Fleurines 

 
- Convention avec A CIEL OUVERT relative à une étude de principe d’aménagement visant la 

désimperméabilisation des sols, végétalisation et l’intégration de jeux et de matériaux naturels 
dans la cour de l’école Roquesable à Fleurines 

 
- Acte d'engagement relatif à l'Accord-Cadre concernant la fabrication et la pose de panneaux 

routiers avec l’AGENCE SIGNATURE SAS 
 

-  Acte d'engagement relatif aux recherches patrimoniales avec AQUILON 
 

- Acte d'engagement relatif à l'Accord-Cadre concernant les aménagements paysagers avec 
TROISIEME PAYSAGE 

 
- Acte d'engagement relatif à l'Accord-Cadre concernant les aménagements paysagers avec 

CHOREME 
 

- Acte d'engagement relatif à l'Accord-Cadre concernant les aménagements paysagers avec A 
CIEL OUVERT 

 
- Convention d’aide financière avec l’agence de l’Eau Seine Normandie concernant les études de 

gestion des eaux pluviales à Maffliers, Mortefontaine et Nanteuil-le-Haudouin 
 

- Convention avec le CENTRE MÉDICO CHIRURGICAL DES JOCKEYS concernant la 
restauration de la Chapelle des Jockeys  

 
- Convention avec la MAIRIE DE FOSSES relative à l’abattage et la plantation arbres Chemin 

Beaumont à Fosses 
 

- Convention avec la Communauté de Communes CARNELLE PAYS-DE-FRANCE relative au 
projet d’abattage et de replantation au sein du Domaine de la Motte à Luzarches 

 
- Convention avec ROUGE VIF TERRITOIRES relative à la mission d’accompagnement à 

l’élaboration du dossier de candidature au programme Leader 2023/2027 
 

- Acte d'engagement du marché « Indicateurs de suivi de la charte T0 » avec ECOSPHERE  
 

- Acte d'engagement du marché « Jalonnement de 2 circuits vélos V4 et V5 » avec AXIMUM 
 

- Contrat d’entretien des locaux avec la Société ASR Nettoyage 
 

- Acte d'engagement du marché « site industriel de Pontpoint » avec TESORA 
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- Convention avec Guillaume DUCHESNE relative à une aide financière dans le cadre du fonds 

pour l’intégration paysagère des bâtiments agricoles et/ou liés à l’activité forestière 
 

- Convention financière avec le Département de l’Oise concernant sa participation au 
fonctionnement pour l’année 2022 

 
- Convention financière avec la DREAL Hauts-de-France concernant l’animation liée au DOCOB 

pour 3 sites NATURA 2000 
 

- Convention avec le CONSERVATOIRE D’ESPACES NATURELS DES HAUTS-DE-FRANCE, la 
commune de SAINT-MAXIMIN et la Communauté d’Agglomération Creil Sud-Oise,  relative à 
la gestion de La Colline aux Oiseaux 2022-2031  

 
- Convention avec la CHAMBRE DES MÉTIERS ET DE L'ARTISANAT IDF-VAL D'OISE relative 

à la mise à disposition de bases de données 
 

- Convention avec la MAIRIE d’APREMONT relative aux plantations en entrée du village 
 

- Convention avec la MAIRIE DE LA CHAPELLE-EN-SERVAL relative à la plantation d'arbres 
place de l'église  

 
- Acte d'engagement concernant l’Accord-cadre pour la fabrication et la pose de panneaux SIL 

avec SICOM 
 

- Convention-cadre de partenariat avec l’ONF  
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